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Département du Var République Française Arrondissement de Draguignan 


⎯⎯⎯ 


ESTÉREL CÔTE D’AZUR AGGLOMÉRATION 


⎯⎯⎯ 
 


EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION 


 
 


Nombre de Conseillers 
 


En exercice : 18 


 
Présents : 17 


 


  


Séance du : 


 


21 septembre 2021 


 


  


Date de publication : 


 


27 septembre 2021 


 


 


 


 


L’an deux mille vingt et un, le vingt et un septembre à neuf heures, le Bureau communautaire d'Estérel 


Côte d’Azur Agglomération régulièrement convoqué le 15 septembre 2021 s’est réuni à la communauté 


d'agglomération, sous la Présidence de M. MASQUELIER, Président. 


 


PRESENTS : 


 


MASQUELIER Frédéric - BOUDOUBE Paul - CAYRON Jean - REGGIANI Jean-Paul - CHARLIER 


DE VRAINVILLE Gérard - BOUVARD Martine - DECARD Guillaume - MARCHAND Charles - 


ARENAS Martine - ISEPPI Stéphane - LANCINE Brigitte - BESSERER Christian - CHIODI Josiane - 


DELAUNAY KAIDOMAR Françoise - SOLER Annie - HUMBERT Cédrick - LOMBARD Danièle. 


 


REPRESENTES : Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 


ont donné pouvoir de voter en leur nom : RACHLINE David donne procuration à MASQUELIER 


Frédéric 


 


 


SECRETAIRE DE SEANCE : M. HUMBERT. 


 


 


FINANCES 


* 


REAMENAGEMENT DE LA DETTE DE LA SA SOCIETE FRANÇAISE DES 


HABITATIONS ECONOMIQUES (SFHE) 


GARANTIE D’EMPRUNT ACCORDEE POUR LA CONSTRUCTION DE 11 


LOGEMENTS SOCIAUX «LE DOMAINE AUX IRIS» 


* 


- N° 101 – 
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Mme CHIODI, Vice-Présidente, expose : 


 


VU l’article L.5111-4 et les articles L5216-1 et suivants du Code général des collectivités 


territoriales, 


 


VU l’article 2298 du code civil, 


 


VU la délibération de la Communauté d’agglomération Fréjus Saint Raphaël n° 21 du 18 mai 


2009 portant garantie d’un prêt de 606 602 € contracté par la société française des habitations 


économiques (SFHE),  


 


VU la demande de la SFHE adressée à Monsieur le Président, 


 


VU l’avenant de réaménagement des prêts proposé par la Caisse des dépôts et Consignations,  


 


VU l’avis de la commission des assemblées, 


 


 


le Bureau communautaire est invité à : 


 


APPROUVER les dispositions suivantes : 


 


Article 1 : 


Le garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque ligne de prêt réaménagée, 


initialement contracté par SA SFHE auprès de la Caisse des dépôts et Consignations, selon les 


conditions définies à l’article 2 et référencées à l’annexe « Caractéristiques Financières des 


lignes du prêt réaménagées » 


 


La garantie est accordée pour chaque ligne de prêt réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à 


l’annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré 


des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes commissions, pénalités ou 


indemnités pouvant être dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts 


moratoires qu’il aurait encouru au titre des prêts réaménagés. 


 


Article 2 : 


Les nouvelles caractéristiques financières des lignes de prêt réaménagées sont indiquées à 


l’annexe « Caractéristiques Financières des lignes du prêt réaménagées » qui fait partie 


intégrante de la présente délibération. 


 


Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque ligne de prêt réaménagée 


référencée à l’annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement et ce 


jusqu’au complet remboursement des sommes dues. 


 


Article 3 : 


La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale de chaque ligne des prêts 


réaménagées jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues par 


l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 


 


Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et Consignations, le garant 


s’engage à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 


discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
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S’ENGAGER, pendant toute la durée de chaque ligne des prêts à libérer, en cas de besoin, des 


ressources suffisantes pour couvrir les charges de chaque ligne de prêt. 


 


 


LE BUREAU, 


 


APRES avoir entendu l’exposé de Mme CHIODI, Vice-Présidente, 


ET A LA DEMANDE de M. LE PRESIDENT, 


APRES en avoir délibéré, 


 


À L’UNANIMITÉ des MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LE RAPPORT 


PRÉSENTÉ. 


 


FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 


 
POUR EXTRAIT CONFORME, 


 


 Le Président 


 


 


 


 


 Frédéric MASQUELIER 
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